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Procès-Verbal  - CONSEIL MUNICIPAL-SEANCE ORDINAIRE 
Du lundi 02 février 2026 à 19h  

 
➢ État de présence et vérification du quorum 

 
➢ Désignation du secrétaire de séance 

 

➢ Approbation du procès-verbal de la séance du 24 novembre 2025 : Vote 
à l’unanimité  

 

➢ Compte rendu des décisions prises en vertu des pouvoirs délégués  
 

 DEL01-26 : Compte rendu des décisions prises en vertu des pouvoirs délégués 

Rapporteur : M. Le Maire   
 

Conformément aux dispositions de l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir prendre acte de la 

communication des décisions, prises en vertu des pouvoirs délégués, suivantes :  

N° 
décision  

Date  OBJET  

2025/45 01/12/2025 Tarifs braderie médiathèque  

2025/46 01/12/2025 Tarifs spectacle Paul MIRABEL au cinéma  

2025/47 03/12/2025 Souscription ligne de trésorerie auprès de la Caisse Epargne  

2025/48 08/12/2025 Liste des candidats admis à concourir -Tribunes rugby  

2025/49 17/12/2025 DM 4 portant virement de crédits de chapitre à chapitre  

2025/50 17/12/2025 Contrat RICOH Copieurs  
2025/51 
 
2025/52  

30/12/2025 
 

31/12/2025  

Annule et remplace DEC2025/49- DM 4 portant virement de crédits 
de chapitre à chapitre  
DM 5 portant virement de crédits de chapitre à chapitre   

2026/01 15/01/2026 Tarif Ciné spectacle LAURA LAUNE Glory Alleluia en direct 16/04  

 

Pièces jointes N°1 : décisions N°2025/45 à 52 et N°2026/01 et pièces annexes  

 

Le CM a pris acte sans commentaire  
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AFFAIRES SOUMISES A DELIBERATION  

I.AFFAIRES GENERALES 

 

DEL02-26 : Convention délégation de gestion temporaire du camping saison 

2026 – Rapporteur : M. Le Maire  

 

Depuis la saison 2024, la Commune de Nantua, propriétaire des installations du 

camping « le Signal » a dû reprendre, dans l’urgence à la suite de la défaillance d’un 

délégataire, la gestion du camping en régie directe. 

 

A terme, à compter de la saison estivale 2027, la commune souhaite confier la gestion 

de ce camping à un opérateur privé selon des modalités restant à déterminer 

juridiquement et nécessitant une procédure de mise en concurrence qui sera mise en 

œuvre au second semestre 2026 à l’issue du renouvellement de l’équipe municipale 

issue du scrutin de mars 2026.  

 

Dans l’immédiat pour la saison 2026, la commune souhaite néanmoins confier 

temporairement la gestion des installations du camping à un gestionnaire privé par le 

biais d’une convention temporaire d’occupation non constitutive de droits réels. 

 

La commune ayant reçu des manifestations d’intérêt spontanée en vue de l’occupation 

des locaux précités, a lancé une consultation fin novembre sous la forme d’un Appel à 

Manifestation d’Intérêt (AMI) lui permettant d’identifier d’autres candidats potentiels.  

 

A l’issue de cette consultation, une commission générale ouverte à l’ensemble des 

conseillers municipaux s’est réunie le 15 janvier 2026 afin d’auditionner les X candidats 

ayant déposé un dossier. A l’issue de cette audition un vote à bulletins secrets a eu 

lieu accordant la gestion temporaire du camping pour la saison 2026 à la société 

STORM  

 

Cela étant exposé, il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

de bien vouloir :  

➢ Approuver la désignation de la société STORM pour assurer la gestion 

temporaire du camping durant la saison 2026 

➢ Approuver le projet de la convention d’occupation temporaire correspondante, 

annexée à la présente délibération 

➢ Autoriser Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout acte s’y rattachant  

 

Pièce jointe N°2 : convention d’occupation temporaire pour la gestion du 

camping saison 2026 
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M.le Maire explique que c’est dans un souci de clarté que la cvention est 

temporaire sur une année pour ne pas engager la nouvelle équipe municipale. 

Mesure de précaution pour que le camping fonctionne mais sans que cela 

ficelle la nouvelle équipe. 

2 candidats auditionnés -Vote à bulletins secrets lors de la commission 

générale qui s’est réunie. 

 

Vote contre : B. BONNAMOUR 

Abstention : N.TISSOT et S.CASSAR  

 

DEL03-26 : Changement de dénomination de la Maison du lien – Rapporteur : 

R. DONZEL  

 

A l’occasion de l’édition 2024 du Festival WOUA’ART sur le thème « En route avec 

elles » la municipalité de Nantua a souhaité affirmer son soutien à la cause des 

femmes que ce soit pour mettre en valeur leur engagement artistique et culturel, social, 

politique ou pour défendre le respect de leurs droits et lutter contre les violences qui 

leur sont faites.  

La programmation culturelle de la saison 2025/2026 s’est inscrite dans le 

prolongement de ce thème avec notamment le spectacle « Olympe et Cetera » 

racontant l’histoire et le combat de sept « femmes admirables » qui ont œuvré pour la 

cause des femmes.  

Parmi elles, Joséphine BAKER, danseuse, chanteuse, meneuse de revue, engagée, 

résistante. Tout au long de sa vie, elle aura été avant tout une femme libre.   

Décorée de la Légion d'honneur, de la Croix de guerre et de la Médaille de la 

Résistance française, elle incarne des valeurs humanistes et républicaines justifiant 

son entrée au Panthéon le 30 novembre 2021.   

 

C’est aussi pour toutes ces raisons qu’il est proposé au Conseil Municipal de baptiser 

l’espace de vie sociale de la maison du lien : Espace Joséphine BAKER.  

Un des fils adoptifs de Joséphine BAKER, Brian BOUILLON est écrivain et sera 

présent au salon du livre des 21 et 22 février 2026. Ce sera l’occasion d’officialiser la 

nouvelle appellation de la maison du lien.  

 

Cela étant exposé, il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

de bien vouloir :  

➢ Donner à la maison du lien l’appellation « Espace Joséphine BAKER »  

➢ Charger Monsieur le Maire d’accomplir toutes les formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération  

 

R.DONZEL J.BAKER a lutté pour l’émancipation de la femme , une résistante , agent 

secret -Ces différentes facettes  ont amené à proposer de dénommer ainsi la maison 

du lien  

Equipe de l’EVS  OK car en lein avec leur activité : parentalité,  
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S. CASSAR : satisfaite que l’on dénomme une  

J. Baker : déjà très connue  

Rosevallon résistante figures méconnues de femmes qui ont œuvré pour des causes 

nobles -les faire sortir de  

 

JPT :  

 

RD : présence d’une autre figure contemporaine  

 

 

II.FINANCES  

 

DEL04-2026 :  Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) 

Recours au mécanisme du fond de concours afin de financer la réalisation ou 

le fonctionnement d'un équipement public local en matière de maîtrise de la 

consommation d’énergie (opérations destinées à maitriser la consommation 

d’énergie) – Rapporteur : R. DONZEL  

 

Par délibération en date du 23 mars 2024, le SIEA a approuvé la création d’un fonds 

de concours permettant au SIEA d’apporter un financement pour l’installation d’une 

première borne sur chaque commune du département membre du groupement de 

commandes  

 

Compte tenu de la délibération n° DEL 50-2024, en date du 27 mai 2024, approuvant 

l’adhésion au groupement de commandes et afin de bénéficier de l’aide financière du 

SIEA pour l’installation d’une première borne sur le parking de l’Esplanade, 

 

Il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien vouloir 

adopter la délibération suivante :  

 

Vu la délibération n°DE202307070 adoptée par le Bureau Syndical du Syndicat 

Intercommunal d’Energie et de e-communication de l’Ain (SIEA) en date du 07 juillet 

2023 :  

- Instituant la création d’un groupement de commandes pour l’achat, l’installation, 

l’exploitation et la maintenance d’infrastructures de recharge pour véhicules 

électriques (IRVE) et hybrides rechargeables, pour lequel le Syndicat 

Intercommunal d’Energie et de e-communication de l’Ain (SIEA) a été désigné 

coordonnateur ; 

- Approuvant les termes de la convention constitutive dudit groupement de 

commandes. 

 

Vu la délibération n°DE202402013 adoptée par le Comité Syndicat du SIEA en date 

du 16 février 2024 modifiant la convention constitutive du groupement de commandes 
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pour l’achat, l’installation, l’exploitation et la maintenance d’infrastructures de recharge 

pour véhicules électriques (IRVE) et hybrides rechargeables. Les modifications 

portaient sur la participation financière de chaque membre afin d’indemniser le 

coordonnateur des frais engagés dans le cadre des missions réalisées ; 

 

Vu la délibération n°DE202403043 du Comité Syndical du SIEA en date du 23 mars 

2024 relative à la mise en œuvre de fonds de concours à destination des communes 

membres du groupement de commandes pour l’achat, l’installation, l’exploitation et la 

maintenance d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE) et 

hybrides rechargeables.  

 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment 

son article L. 5212-26, permettant le recours aux fonds de concours entre un syndicat 

visé à l’article L5212-24 du CGCT, dont les syndicats de communes, et ses communes 

membres, afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement public 

local en matière de maîtrise de la consommation d’énergie. 

 

Vu l’arrêté n°2017-26 du 12 janvier 2017 portant définition d’une IRVE, 

 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 

croissance verte, et la loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au 

climat, 

 

Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités (LOM), 

 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique 

et renforcement de la résilience face à ses effets, 

 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, 

 

Considérant l’impact du secteur des transports en matière d’émission de gaz à effet 

de serre (GES) qui représente près de 30 % des émissions de Gaz à Effet de Serre 

du pays (+ 11,8 % entre 1990 et 2017), dont 16 % causées par les voitures. 

 

Considérant la stratégie nationale bas-carbone mise en œuvre pour répondre à cette 

situation, qui fixe notamment des orientations pour atteindre les objectifs de la loi 

d’Orientation des Mobilités : 

- De fin de vente des véhicules neufs à énergies fossiles en 2035,  

- D’augmentation de la part des véhicules à faibles et très faibles émissions parmi 

les ventes de voitures particulières et de véhicules utilitaires légers. 

  

Considérant que le développement de la mobilité électrique incite les collectivités à 

installer, sur leur territoire, des infrastructures de recharge pour véhicules électriques 

(IRVE) afin de répondre aux besoins de leurs administrés, des professionnels, des 
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personnes de passage, mais aussi aux besoins de leurs propres flottes de véhicules 

électriques ;  

Considérant les obligations réglementaires s’imposant aux collectivités en la matière 

et notamment l’obligation d’équipements en IRVE des parcs de stationnement de plus 

de 20 places, pour le 1er janvier 2025 en application de la loi LOM et du Code de la 

Construction et de l’Habitation, 

Considérant le besoin prégnant d’équiper le territoire du département de l’Ain en 

bornes de recharges pour véhicules électriques accessibles à tous ; 

Considérant la constitution d’un groupement de commandes ayant pour coordonnateur 

le SIEA, lors de son Bureau Syndical du 07 juillet 2023, afin d’accompagner les 

membres et notamment les communes de l’Ain dans le déploiement de ces 

infrastructures nouvelles et de les aider à répondre aux obligations réglementaires, 

Considérant la proposition du SIEA de participer à un financement équivalent à une 

IRVE dite semi-rapide pour chaque commune membre du groupement de 

commandes. 

   

Ce financement sera réalisé par le biais du mécanisme des fonds de concours, 

permettant d’attribuer des subventions aux communes membres du groupement de 

commandes afin de financer la réalisation d’un équipement public local en matière de 

maîtrise de la consommation d’énergie ou de réduction des émissions polluantes ou 

de gaz à effet de serre, telles que des infrastructures de recharge pour véhicules 

électriques (IRVE).  

 

Considérant en effet que, le recours au fonds de concours a été confirmé par un arrêt 

du 14 janvier 2021 n° 19LY01487, de la Cour Administrative d’Appel (CAA) de Lyon 

qui a rappelé que les syndicats de communes pouvaient bénéficier des dispositions 

de l'article L. 5212-26 du CGCT relatives au mécanisme des fonds de concours qui 

dispose que :  

« Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement public local en 

matière de distribution publique d'électricité, de développement de la production 

d'électricité par des énergies renouvelables, de maîtrise de la consommation d'énergie 

ou de réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre, des fonds de 

concours peuvent être versés entre un syndicat visé à l'article L. 5212-24 et les 

communes ou les établissements publics de coopération intercommunale membres, 

après accords concordants exprimés à la majorité simple du comité syndical et des 

conseils municipaux ou des organes délibérants des établissements publics de 

coopération intercommunale concernés.  

Le montant total des fonds de concours ne peut excéder les trois quarts du coût hors 

taxes de l'opération concernée ». 

 

Considérant par conséquent que, des fonds de concours, peuvent être versés entre 

un syndicat visé à l’article L. 5212-24 (dont le SIEA) et ses communes membres pour 

« la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement public local en matière de 

distribution publique d’électricité, de développement de la production d’électricité par 
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des énergies renouvelables, de maîtrise de la consommation d’énergie ou de réduction 

des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre ». 

 

Considérant que, dans ce cadre, les communes membres du groupement de 

commandes, afin d’installer une IRVE dont l’objectif est de maîtriser la consommation 

d’énergie et la réduction de gaz à effet de serre, pourront solliciter le versement d’une 

subvention d’équipement (fonds de concours) auprès du SIEA, après accords 

exprimés à la majorité simple des conseils municipaux des communes membres dans 

les conditions suivantes : 

Quel que soit le type de borne installée, cette subvention est basée sur le financement 

de l’équivalent de la somme du montant total de fourniture, installation, raccordement 

et signalétique d’une IRVE semi-rapide au bordereau de prix unitaires de l’accord-

cadre du groupement de commandes et du montant de son branchement simple au 

réseau de distribution d’électricité. Cette somme étant limité à 30 000 € HT pour le 

calcul de cette subvention étant rappelé que « Le montant total des fonds de concours 

ne peut excéder les trois quarts du coût hors taxes de l'opération concernée ». 

Considérant ainsi que la subvention proposée par le SIEA pour chaque commune du 

département de l’Ain membre du groupement de commandes pour l’installation d’une 

première IRVE sur son territoire est de : 

S = 0,75 x coût total HT de l’IRVE (raccordement compris) 

avec S ≤ 0,75 x Z et Z ≤ 30 000 € HT 

Z : somme du coût total de fourniture, installation, raccordement et signalétique IRVE 

d’une borne de recharge dite semi-rapide au bordereau de prix unitaire (BPU) de 

l’accord-cadre du groupement de commandes et du coût du branchement simple au 

réseau de distribution d’électricité. 

 

Cela étant exposé, il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

de bien vouloir :  

➢ Approuver le financement par le SIEA, via le recours au mécanisme des fonds 

de concours précité conformément aux modalités de la présente délibération 

ainsi que la délibération n°DE202403043 du Comité syndical du SIEA en date 

du 23 mars 2024, d’une IRVE installée par les communes membres du 

groupement de commandes. Cette subvention couvre 75 % du coût hors taxes 

de l’opération, dans la limite de 22 000 € HT maximum par commune, 

 

➢ S’engager à transmettre au SIEA dans un délai raisonnable tous les justificatifs 

nécessaires au versement de ce fond de concours,  

 

 

RD : délib très technique - en résumé de plus en plus incitation // aux véhicules 

électriques car 30% des effets de serre proviennent des véhicules à énergie fossile . 

Loi sur mobilités 21 suppression de ces véhicules à l’horizon de 2035.  Nécessité 

d’installer des points de recharge sur les nvx parkings de plus de 20 places. 
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En termes de compétence idée que le SIEA soit porteur de ce dévpt   et a élaboré 

SDIRVE un état des lieux au niveau départemental validé par l’Etat 2024.  

Création d’un groupement de commandes permettant de bénéficier d’aides publiques  

Pour baisser le coût des équipements – Chaque commune peut bénéficier d’une borne 

gratuite  

23 bornes actuellement d’ici à fin mars 40 nvelles bornes  

Point déterminé par le SIEA : Esplanade  

Borne 24 watts : 45 minutes de temps de recharge pour un plein  

 

VOTE U  

 

DEL05-26 : BUDGET COMMUNAL - Engagement anticipé des dépenses 

d’investissement sur l’exercice budgétaire 2026– Rapporteur : M. Le Maire  

 
M. Le Maire expose au Conseil Municipal que le code général des collectivités territoriales 

(CGCT) encadre les   dépenses et recettes qui peuvent être effectuées avant le vote du budget, 

pour permettre le fonctionnement des services municipaux. 

Ainsi, jusqu’à l’adoption du budget prévu en avril 2026, l’article L1612-1 du CGCT autorise le 

maire à : 

- Mettre en recouvrement les recettes et à engager, liquider et mandater les dépenses de la 

section fonctionnement dans la limite des crédits inscrits au budget de l’année précédente ; 

- Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget ; 

- Engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement (hors autorisation de 

programme) dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent 

déduction faite des dépenses des chapitres 16 et 18, sur autorisation du conseil municipal ;  

 

Le budget primitif 2026 de la commune sera présenté au vote du Conseil municipal au mois 

d’avril 2026. Dès lors, afin de pallier des imprévus impliquant de réaliser, avant l’adoption du 

budget, des prestations ou des travaux d’investissement nécessaires au bon fonctionnement 

des équipements communaux, il est proposé de fixer les plafonds des dépenses 

d’investissement pouvant être engagées, liquidées et mandatées en début d’exercice 2026 

comme suit : 

 

Chapitre Libellé 
Montant voté 
au BP  2025 

Pourcentage 
autorisé 

Montant 
disponible en 

dépenses 
anticipées 2026 

Montant retenu 
au titre des 
dépenses 

anticipées 2026 

21 
Immobilisations 
corporelles 

804 896,04 € 25% 201 224,01 € 200 000,00 € 

23 
Immobilisations 
en cours 

214 612,44 € 25% 53 653,11 € 50 000,00 € 

      

TOTAL  254 877,12 € 250 000,00 € 
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Cela étant exposé, il sera demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, bien 

vouloir :  

➢ Autoriser l’engagement et le mandatement anticipés de dépenses d’investissement 

sur l’exercice 2026 du budget communal dans la limite des montants ci-dessus fixés 

➢ Charger Monsieur Le Maire de l’accomplissement des formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

JPT : explique que toujours pour le même souci de transparence le budget sera voté en avril 

2026 par la nouvelle équipe ;Ne pas engager l’avenir  

 

VOTE U  

 

DEL06-26 : BUDGET CINEMA- Engagement anticipé des dépenses 

d’investissement sur l’exercice budgétaire 2026– Rapporteur : M. Le Maire  

 

M. Le Maire expose au Conseil Municipal que le code général des collectivités territoriales 

(CGCT) encadre les   dépenses et recettes qui peuvent être effectuées avant le vote du budget, 

pour permettre le fonctionnement des services municipaux. 

Ainsi, jusqu’à l’adoption du budget prévu en avril 2026, l’article L1612-1 du CGCT autorise le 

maire à : 

- Mettre en recouvrement les recettes et à engager, liquider et mandater les dépenses de la 

section fonctionnement dans la limite des crédits inscrits au budget de l’année précédente ; 

- Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget ; 

- Engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement (hors autorisation de 

programme) dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent 

déduction faite des dépenses des chapitres 16 et 18, sur autorisation du conseil municipal ;  
 

Le budget primitif 2026 du Cinéma   sera présenté au vote du Conseil municipal au mois d’avril 

2026. Dès lors, afin de pallier des imprévus impliquant de réaliser, avant l’adoption du budget, 

des prestations ou des travaux d’investissement nécessaires au bon fonctionnement des 

équipements communaux, il est proposé de fixer les plafonds des dépenses d’investissement 

pouvant être engagées, liquidées et mandatées en début d’exercice 2026 comme suit : 
 
 

Chapitre Libellé Montant voté 
au BP  2025 

Pourcentage 
autorisé 

Montant 
disponible en 

dépenses 
anticipées 2026 

Montant retenu 
au titre des  
dépenses 

anticipées 2026 

21 Immobilisations 
corporelles 

140 651,72 € 25% 35 162,93 € 35 000,00 € 

 

Cela étant exposé, il sera demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de 

bien vouloir : 

 

➢ Autoriser l’engagement et le mandatement anticipés de dépenses d’investissement 

sur l’exercice 2026 du budget annexe du Cinéma dans la limite des montants ci-dessus 

fixés 
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➢ Charger Monsieur Le Maire de l’accomplissement des formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

 

JPT : explique que budget annexe  -souhaite que le cinéma  en régie municipale perdure  

 

 

VOTE U  

 

 

III.RESSOURCES HUMAINES  

DEL07-26 : Tableau des emplois : refonte et mise à jour au 01/01/2026 – 

Rapporteur : O. ROBIN  
 

Toute collectivité a l'obligation de joindre chaque année au budget primitif et au compte 

administratif votés par l'assemblée délibérante, un état de l'effectif du personnel au 31 

décembre de l'année écoulée. 

 

Le tableau des effectifs constitue la liste des emplois ouverts budgétairement pourvus ou non, 

classés par filières, cadres d'emplois et grades et distingués par une durée hebdomadaire de 

travail déterminée en fonction des besoins du service. 

 

Le tableau indique les postes permanents ou non-permanents autorisés par l'assemblée 

délibérante. Ces postes font l'objet d'inscription de crédits préalablement au recrutement. 

 

La nécessité d'un pilotage actif et réaliste des emplois de la collectivité obéit à une double 

logique, réglementaire et prévisionnelle. Sur le plan du droit, les fondements de cette obligation 

s'appuient sur le Code des Collectivités Territoriales (Articles L2121- 29, L2313-1, R2313-3) 

et de l’article L. 313-1 du Code Général de la Fonction Publique. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services (création – suppression – modification de la durée hebdomadaire 

d’un poste) 

 

Après vérification, il s’avère que le tableau des effectifs pour la commune de Nantua n’est pas 

à jour, notamment concernant les références aux délibérations créant les emplois. Il apparait 

donc nécessaire dans un souci de sécurité juridique de procéder à une refonte totale de ce 

tableau et de recenser l’ensemble des emplois permanents et non permanents actuellement 

en vigueur dans la collectivité. 

Cela étant exposé, il sera demandé au Conseil Municipal, après en avoir 

délibéré de bien vouloir : 

➢ Approuver le tableau des effectifs recensant les emplois créés au budget communal, 

permanents et non permanents, à temps complet et non complet, tel qu’annexé à la 

présente délibération, à compter de la date à laquelle cette dernière sera exécutoire ; 

➢ Préciser que ce tableau vaut confirmation de création de l’ensemble des postes 

ouverts au tableau des effectifs de la commune, tout emploi, filière, grade et statut 

confondus 
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➢ Préciser qu’ainsi les précédentes délibérations relatives aux emplois de la commune 

sont abrogées à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente délibération, 

sauf en ce qui concerne les contrats de projet et les contrats d’apprentissage ; 

 

Pièce jointe N°3 : Projet de Tableau des emplois + organigramme au 01/01/2026 

JPT : choix qui est de laisser un état  « propre » à la prochaine municipalité  

DR explique la spécificité de certaines modifications 

VOTE U  

 

L'article L332-23 du Code Général de la Fonction Publique précise que les collectivités 

peuvent recruter du personnel temporaire pour accroissement temporaire et saisonnier 

d'activité, après création des emplois par délibération du Conseil municipal. 

Concernant la commune de Nantua compte tenu : 

➢ D’une part, de la mise en place du stationnement payant  

➢ De la nécessité de renforcer l’entretien des bords du lac  

➢ Enfin de la nécessité de recruter en direct les surveillants de baignade  
 

Il est proposé de créer les emplois non permanents à temps complet suivants pour 

accroissement temporaire et saisonnier d’activité pour la saison estivale 2026 :  
 

POSTES  Nb  Cadre emplois  Rémunération  Période  

Agents de Surveillance 

de la Voirie Publique  

 

3 Adjoints 

administratifs  

Echelle indiciaire C 1 1ASVP du 

01/06 au 30/09 

2 ASVP du 

01/07 au 31/08  

Surveillants de Baignade  4 Selon expériences 

et qualifications : 

Opérateur des APS  

Educateur des APS 

Echelles indiciaires 

C1 à C3 

Echelles indiciaires 

B1 à B3 

 

Du 25 juin au 

25 aout inclus  

Agents propreté urbaine 

  

3 Adjoint technique  Echelle indiciaire C 1 1 agent du 

01/04 au 31/08 

2 agents du 

01/06 au 31/08 

 

Cela étant exposé, il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré de 

bien vouloir : 

DEL08-26 : Ouverture des postes de saisonniers pour la saison estivale 2026 

Rapporteur O. ROBIN  
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➢ Approuver la création de 10 emplois non permanents à temps complet pour 

faire face aux besoins d’accroissement temporaire et saisonnier d’activité pour 

le bon déroulement de la saison estivale 2026, telle que proposée ci-dessus,  
 

➢ Autoriser   Monsieur le Maire à prendre et à signer tout acte y afférent. 
 

 

JPT : anticipation nécessaire  

Souci de faire progresser les agents souci de les former : ex analyse de la 

pratique pour les agents des écoles . 

 

 

 

 

IV. SCOLAIRE-ENFANCE  

DEL09-26 : Fusion administrative de l’école maternelle Place d’Armes et de 

l’école élémentaire Jean-Louis AUBERT -Rapporteur : A. SERRE  

 
Parmi ses compétences essentielles, la Ville a la charge de la construction, de l’entretien et 

du fonctionnement des écoles publiques. Elle décide ainsi de la création et de l’implantation 

des écoles sur son territoire (articles L.212-1 du code de l’éducation et L.2121-30 du code 

général des collectivités territoriales). 

De son côté, l’Éducation nationale se doit d’appliquer ses programmes officiels 

d’enseignement dans les établissements scolaires en missionnant ses enseignants et en 

déployant l’organisation administrative qui les soutient. 

Dans ce cadre, la commune a été sollicitée par l’Inspection de l’Éducation Nationale au sujet 

de la possibilité de fusion de l’école maternelle Place d’Armes et de l’école élémentaire Jean-

Louis AUBERT. 

Ce projet apporterait une continuité pédagogique depuis la toute petite section jusqu’au CM2 

ainsi qu'une simplification administrative avec une direction unique et donc un seul 

interlocuteur. 

Le groupe scolaire sera composé d'une école maternelle de 4 classes et d'une école 

élémentaire de 6 classes plus un dispositif ULIS, soit un effectif prévisionnel pour la rentrée 

2026/2027 de 237 élèves. 

L’enseignant en charge de la direction bénéficiera d’un temps de décharge de 75%.  

Ce projet sera soumis pour avis aux deux conseils d’école concernés.  

Cela étant exposé, il sera demandé au Conseil Municipal, après en avoir 

délibéré de bien vouloir : 

➢ Approuver la fusion administrative de l’école maternelle Place d’Armes et de l’école 

élémentaire Jean-Louis AUBERT en une entité unique dès la rentrée 2026/2027  

➢ Préciser que ladite école sera désormais dénommée « Ecole Jean-Louis AUBERT »  

➢ Autoriser Monsieur le Maire à accomplir les formalités nécessaires à l’exécution de la 
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présente délibération et à signer tous les documents s’y rapportant.  

 

 

JPT : 237 élèves actuellement-rencontre  avec inspecteur de circonscription et la directrice 

pour évoquer ce dossier . 

Pour les 3 ans à venir stabilité estimée à Nantua -alors que mvt national de perte d’élèves 

importants. 

 

C.Blanc : Groupe scolaire « Jean-Louis AUBERT » remarque retenue  

 

VOTE U  

 

 

V.CULTURE 

 

DEL10-26 : Médiathèque DuBouillon : convention de partenariat avec l’EPHAD 

« Les Jardins du Lac » – Rapporteur : R. DONZEL  

 
Depuis plusieurs années un partenariat existe entre la médiathèque et l’EPHAD « Les Jardins 

du Lac », afin d’encadrer juridiquement l’intervention des agents de la médiathèque DuBouillon 

animant un atelier lecture mensuel et de valoriser ce partenariat, une convention a été établie 

précisant les engagements de chaque partie.  

Cela étant exposé, il sera demandé au Conseil Municipal, après en avoir 

délibéré de bien vouloir : 

➢ Approuver la convention de partenariat entre la médiathèque DuBouillon et l’EPHAD 

« Les Jardins du Lac » telle que jointe en annexe à la présente délibération  

➢ Autoriser Monsieur le Maire à la signer  

 

Pièce jointe N°4 :  Convention partenariat EPHAD/Médiathèque  

VOTE U  

VI. URBANISME 

 

DEL11-26 : Avenant N°1 Règlement Opération Façades -                              

Rapporteur : B. TAVERNIER 

 
L’opération façades portée par Haut-Bugey Agglomération a été renouvelée en octobre 

2024 par la validation de son règlement. Elle s’achèvera le 31 décembre 2027. 

Cette opération est recentrée sur les centres-villes des Communes d’Oyonnax, de Nantua 

et de Montréal-La-Cluse, venant ainsi compléter les actions de redynamisation mises en 

place dans le cadre du programme Action Cœur de Ville pour Oyonnax et dans le cadre de 

Petites Villes de Demain pour Nantua et Montréal-La-Cluse. 

Le règlement peut être modifié par voie d’avenant. Il est proposé aujourd’hui de le modifier 

pour préciser les conditions d’éligibilité, ajuster le nuancier pour le Vieux Montréal et 

étendre le périmètre d’application d’Oyonnax à la rue d’Échallon. 
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Concernant les conditions d’éligibilité, le présent avenant stipule que les dossiers 

concourant à la mise en valeur du centre-ville seront priorisés, que l’opération ne se 

consacre pas aux devantures professionnelles au sens large mais uniquement aux 

devantures commerciales (dont l’activité répond à la définition de la destination « 

commerce et activités de service » du Code de l’Urbanisme) et que, à l’exception de deux 

situations détaillées dans le règlement, l’opération façades 2024-2027 ne pourra pas 

bénéficier à des projets ayant déjà été financés dans le cadre de l’opération précédente. 

Le présent avenant permet également d’introduire de nouvelles conditions pour le 

versement des aides financières telles que le respect des préconisations de l’opérateur, le 

respect des dispositions du règlement et le respect des autorisations requises pour les 

travaux. 

Pour permettre la mise en place de ces modifications, il convient de valider le principe de 

l’avenant. 

Cela étant exposé, Il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de 

bien vouloir : 

➢ Valider le principe de l’avenant n°1 de l’Opération façades 2024-2027 annexé à la 

présente délibération, 

➢ Autoriser Monsieur le Maire à signer ledit avenant ainsi que tous les avenants 

futurs, 

➢ Autoriser également Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à 

sa mise en œuvre.  

 

Pièce jointe N°5 :  Avenant n°1 de l’Opération façades 2024-2027 

BT : Nantua : exercice 2025 sur Nantua : mesure d’accompagnement de 50 000 euros 

26000 euros attribués  

HBA participe à hauteur de 40 000 euros 

Cette opération est une opération porteuse de belles améliorations  

VOTE U  

DEL12-26 : Rue des Monts d’Ain régularisations foncières –  

Rapporteur : B. TAVERNIER 

 

A l’occasion d’une demande de bornage effectuée par M.et Mme ARIFI lors de l’acquisition 

de leur maison, 10 rue des Monts d’Ain, située sur la parcelle cadastrée AC 135, il a été 

constaté que des ouvrages publics tels que le trottoir et les réseaux empiétaient légèrement 

sur cette parcelle. Cela représente une superficie de 6 m2 que M.et Mme ARIFI ont bien 

voulu céder à la commune à titre gratuit dans la mesure où les frais d’acte seront pris en 

charge par la commune.  

Ces 6 m2 feront l’objet de la division suivante  

➔ 2m2 seront inscrits dans le domaine public de la commune, nouvelle parcelle 

AC204  

➔ 4m2 seront inscrits dans le domaine privé de la commune, nouvelle parcelle AC205 
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A notre demande, le géomètre a également redivisé la parcelle AC149 qui est une parcelle 

communale car une partie de cette parcelle allait jusqu’à l’entrée de la propriété de M.et 

Mme ARIFI les obligeant même à passer dessus sans servitude de passage. 

Concernant cette division de parcelle, 

➔ 10 m² seront inscrits au domaine public de la commune, nouvelle parcelle AC207 

➔ 9 m² seront inscrits au domaine privé de la commune, nouvelle parcelle AC208  

Cela étant exposé, Il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de 

bien vouloir : 

➢ Approuver l’opération de régularisation foncière rue des Monts d’Ain telle 

qu’exposée ci-dessus  

➢ Charger Monsieur Le Maire de l’accomplissement des formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

➢ Autoriser M. le Maire à signer l’acte notarié correspondant à intervenir ainsi que 

tout acte s’y rattachant étant précisé que les frais d’acte seront à la charge de la 

commune  

Pièce jointe N°6 :  Plan de bornage et plan de division  

SC : est-ce logique gratuité ?  

JML : beaucoup d’opérations en début de mandat   et c’est toujours ce qui a 

été appliqué pour ne pas bloquer des situations  

VOTE U  

 

DEL13-26 : Rue de Genève régularisation foncière -                               

Rapporteur : B. TAVERNIER 

 

Les travaux d’aménagement de la rue de la Corniche ont fait apparaître une anomalie 

foncière, à savoir l’empiétement de la voirie communale sur une propriété privée 

appartenant à Mme Armelle PILLET cadastrée AD57.  

A la demande de la commune le géomètre a procédé à la division de la parcelle AD57 afin 

de délimiter la superficie sur laquelle la voirie empiétait.   

Cette superficie s’établit à 25m2 et correspond désormais à la parcelle AD857 dont la 

commune souhaite faire l’acquisition pour l’intégrer au domaine public communal et ainsi 

régulariser une situation fait   

Cela étant exposé, Il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de 

bien vouloir : 

➢ Approuver l’opération de régularisation foncière route de Genève, telle qu’exposée 

ci-dessus et notamment l’acquisition de la parcelle AD857 d’une superficie de 25m2 

au prix de 15 euros du m2 soit un montant total de 375 euros  

➢ Charger Monsieur Le Maire de l’accomplissement des formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
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➢ Autoriser M. le Maire à signer l’acte notarié correspondant à intervenir ainsi que 

tout acte s’y rattachant étant précisé que les frais d’acte seront à la charge de la 

commune  

Pièce jointe N°7 :  Plan de division  

VOTE U  

DEL14-26 : Vente du NEMO - Rapporteur : JP. THOMASSET  

 

M. Le Maire rappelle au Conseil Municipal que le 27 novembre dernier, les nouveaux 

associés repreneurs de l’Hôtel-Restaurant l’Embarcadère sont venus présenter aux élus 

leur projet d’investissement sur l’emprise du bâtiment communal dénommé « Le NEMO ». 

A la suite de cette présentation la SCI BDH, a fait parvenir à la commune une proposition 

d’acquisition des locaux à usage anciennement de discothèque connu sous l’appellation 

« le NEMO », sis à NANTUA (01130), 1 Route de la Cluse, Au prix principal de CENT 

QUATRE-VINGT-DIX MILLE EUROS (190 000,00 €). 

Cette proposition est assortie des dispositions suivantes :  

Aux termes de l’avant-contrat, la vente sera conclue sous les conditions suspensives 

suivantes : 

➔ L’obtention d’un permis de démolir et d’un permis de construire permettant la 

construction de chambres d’hôtels type « appart-hôtel » (quantité à définir) ainsi 

que la création des espaces communs nécessaires à leur exploitation ;  

➔ Le permis de construire devra être accordé dans les 24 mois suivant la signature 

de l’avant-contrat, et devra être purgé de tout recours (tiers et administratifs) 

préalablement à l’acte de vente ; 

➔ La surélévation éventuelle dudit bâtiment sera autorisée, ainsi que la réalisation 

d’emplacements de parkings dans une quantité proportionnelle et cohérente au 

nombre de chambres crées ; 

➔ L’obtention d’un prêt bancaire (selon caractéristiques et modalités à définir) ; 

➔ L’avant-contrat prévoira également une clause de substitution avec faculté de 

substitution au profit de toute personne morale. 

 La commune a sollicité l’avis des Domaines, lequel a été délivré le 14 janvier 2026 sous 

la référence OSE : 2025-01269-87954.  

La valeur vénale du bien est estimée à 210 000 euros assortie d’une marge d’appréciation 

de 10%. La proposition de 190000 euros respecte donc ce cadre. 

Aussi il est proposé au Conseil Municipal d’accepter la cession du NEMO à la SCI BDH au 

prix de 190 000 euros. D’accepter les conditions suspensives moyennant les précisions 

suivantes : 

➔ Concernant la clause de substitution au profit de toute personne morale sous 

réserve d’une délibération concordante du Conseil Municipale  

➔ L’ajout d’une clause de rétrocession au profit de la commune en cas de                             

non-réalisation du projet pour lequel la cession a été accordée  
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Cela étant exposé, Il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de 

bien vouloir adopter la délibération suivante : 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles : 

- L.2141-1 et L 2141-2 relatifs à la sortie des biens du domaine public des collectivités 
territoriales, 

- L.2221-1 relatif aux modes de cession d’immeubles relevant du domaine privé des 
collectivités territoriales, 

- L.3211-14 relatif aux modes de cession d’immeubles appartenant aux collectivités 
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, 

- L.3221-1 relatif à la consultation préalable de l’autorité compétente de l’Etat sur les 
projets de cession d’immeuble des collectivités territoriales,  

 

Vu l’avis des Domaines Ref OSE : OSE : 2025-01269-87954 en date du 14 janvier 2026 
fixant la valeur du bien à 210000 euros assorti d’une marge d’appréciation de 10%,   

Considérant l’offre d’achat proposée par M. Daniel ZARLENGA, représentant légal de la 

SCI BDH assortie de conditions suspensives telles que décrites en préambule,  

Considérant que le projet d’investissement envisagé sur ce site est en adéquation avec les 

attentes en termes de développement touristique de la commune notamment concernant la 

diversification de l’offre d’hébergement et la valorisation des abords du lac,  

Il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien vouloir  

➢ Autoriser la cession de l’immeuble « Le NEMO » situé 1 route de la Cluse, sur la 
parcelle cadastrée AB591 d’une superficie de 845 m2 au prix de 190 000 euros nets 
vendeur à la SCI BDH   

➢ Conditionner la cession aux clauses suivantes :  

✓ L’obtention d’un permis de démolir et d’un permis de construire permettant la 

construction de chambres d’hôtels type « appart-hôtel » (quantité à définir) ainsi 

que la création des espaces communs nécessaires à leur exploitation ;  

✓ Le permis de construire devra être accordé dans les 24 mois suivant la signature 

de l’avant-contrat, et devra être purgé de tout recours (tiers et administratifs) 

préalablement à l’acte de vente ; 

✓ La surélévation éventuelle dudit bâtiment sera autorisée, ainsi que la réalisation 

d’emplacements de parkings dans une quantité proportionnelle et cohérente au 

nombre de chambres crées ; 

✓ L’obtention d’un prêt bancaire (selon caractéristiques et modalités à définir) ; 

✓ L’avant-contrat prévoira également une clause de substitution avec faculté de 

substitution au profit de toute personne morale. Sous réserve d’une délibération 

concordante du Conseil Municipale  

✓ L’avant-contrat prévoira une clause de rétrocession au profit de la commune en 

cas de non-réalisation du projet pour lequel la cession a été accordée  

➢ Mandater Monsieur le Maire ou son représentant, à procéder à toute signature en ce 
sens, y compris la signature de l’acte de vente, étant précisé que les frais, taxes, droits 
et honoraires seront à la charge des acquéreurs.   
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JPT : délib symbolique beaucoup d’attente, de déceptions, de blocage  

Touché de terminer cette mandature sur la cession du NEMO, bâtiment emblématique on a 

pris le temps de trouver le bon projet. 

1ère offre refusée car trop basse // avis des Domaines  

Projet hôtel qui fait défaut // ambitions de dévpt touristique -24 mois pour sortir le projet  

Chaine : JUMBO Hôtel  

SC : 24 mois délai pour commencer les travaux -Discussion avec ABF ont débuté y compris 

avec les services de l’état  

Belle vision pour cette fin de mandat  

JPT : congrès de neurochirurgie 150 personnes pb de l’hébergement  

VOTE U  

VII. INFORMATIONS DIVERSES  

➢ Point sur l’agenda 

2 motions :  

1/ soutien à P. EYMIN et P. THOMASSET : retrait de délégation suite vote contre le PLUIH  

Motion symbolique - Dernier vote du mandat ! Plus de  

On n’est pas des petits garçons  

SC : on anticipe un vote sur une loi qui n’est pas encore votée -on anticipe la contrainte  

Petitesse de la décision  

JML : enfin une décision contre le PLUIH – satisfait  

Un élu défend ses habitants -vision sur sa ville  

Vote U – 1 abstention (B. BONNAMOUR)  

Olivier ROBIN ayant dû quitter la séance n’a pas participé au vote.  

 

2/ motion pour obtenir un rééquilibrage des compétences   

Une vision d’avenir sur HBA  

Envoi des 2 motions aux 60 conseillers communautaires  

Vote U – 1 abstention (B. BONNAMOUR)  

 

Information sur CIC :  cet établissement n’appartient pas à la ville – si des entreprises veulent 
acheter le CIC elles l’achètent !  
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Tour de table des élus : leur vision  

B. BONNAMOUR : « aucun état d’âme »  

 R. DONZEL : a apprécié l’autonomie laissée  

A. SERRE : « a chargé la mule »  

JM.LEGRAND : sacrée aventure -ne regrette rien -bonne continuation  

 

Fin de séance 20h45 


